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COMPTE RENDU 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 21 MARS 2026 
 

L’an deux mille vingt-six, le vingt et un du mois de mars à dix heures minutes, le Conseil 
Municipal de SAINTE-PALLAYE, régulièrement convoqué, s’est réuni en salle du conseil sous la 
présidence de Marc VALERO, maire. 
 

Date de convocation :   21 mars 2026                       Transmise et affichée le 21 mars 2026                  

Conseillers en exercice : 07 Présents : 06 Absents : 00 Procurations : 01      Votants : 07 

L’an deux mil vingt-six, le 21 mars à 10h00, le Conseil Municipal de SAINTE PALLAYE, 

régulièrement convoqué, s’est réuni en mairie salle du conseil sous la présidence de Marc 

VALERO, maire. 

Présents : Marc VALERO, Jean-Paul KRAWEZYK, Françoise GOUNOT, Joris MAILLARD, Morgane 
BOISDRON, Alyson RENAULT. 
Absents représentés : Sylvain ROUMIER donne pouvoir à Joris MAILLARD 
Secrétaire : Jean-Paul KRAWEZYK 

 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
Il est demandé aux conseillers d’approuver le procès-verbal de la séance du 28 janvier 2026. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition de Monsieur le Maire, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents 
- APPROUVE le procès-verbal la séance du 28 janvier 2026. 
 

ELECTION DU MAIRE 

Le Président rappelle qu’en application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu 

au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. Si, après deux 

tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 

scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré 

élu. 

Les conseillers sont alors invités à procéder au vote. 

1er tour de scrutin 

Résultats  

- Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote ...............................      0 

- Nombre de votants (enveloppes déposées)  .........................................................................      7 

- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) ...................      0 

- Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral) ....................................................      1 

- Nombre de suffrages exprimés ..............................................................................................      6 

- Majorité absolue ....................................................................................................................      4 

 

CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

Marc VALERO 6 

M. Marc VALERO ayant obtenu 6 voix, est proclamé maire de la commune de Sainte-Pallaye et est 

immédiatement installé. 

FIXATION NOMBRE D’ADJOINT 

Le maire indique qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, « Il y a, dans 
chaque commune, un maire et un ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil municipal » 
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et que « Le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse 
excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal ». 
 

L'effectif légal du conseil municipal de la commune de Sainte-Pallaye étant de 7, il ne peut y avoir plus 

de 2 adjoints au maire.   

Au vu de ces éléments, le maire propose au conseil municipal de fixer à 1 le nombre des 
adjoints au maire de la commune.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 

après en avoir délibéré,  

au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
- FIXE à 1 le nombre d’adjoint de la commune. 
 
ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

Le maire rappelle que dans les communes de moins 1 000 habitants, les adjoints sont élus au scrutin 
de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée 
alternativement d'un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 
 
Considérant que le conseil municipal vient de fixer à 1 le nombre des adjoints, il peut être procédé à 
leur élection. 
 

Considérant que le conseil municipal élit l’adjoint parmi ses membres au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus 
âgé est déclaré élu. 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2122-4 et L2122-7-2 ; 

VU les résultats du scrutin relatif à l’élection de l’adjoint, tels que fixés au procès-verbal annexé à la 

présente délibération ; 

Après le bon déroulé des opérations de vote et compte des résultats du scrutin, comptabilise : 

A l’issue du premier tour de scrutin : 

- 4 suffrages exprimés pour M. Jean-Paul KRAWEZYK ; 

- 3 suffrages exprimés pour M. Sylvain ROUMIER ; 

Le conseil municipal, par : 

ELIT Monsieur Jean-Paul KRAWEZYK, adjoint au maire de la commune de Sainte-Pallaye ; 

INSTALLE Monsieur Jean-Paul KRAWEZYK en qualité d’adjoint au maire de la commune de Sainte-

Pallaye ; 

AUTORISE Monsieur VALERO Marc, Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

VOTE INDEMNITE DES ELUS 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ; 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les 

indemnités de fonctions versées au maire, au maire délégué et aux adjoints, sous réserve d’avoir 

délégation de fonction exécutive du maire ;  

Etant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal ; 
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Considérant que viennent d’avoir lieu l’élection du maire et d’1 adjoint ; 

- 25.5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour le maire, soit 
1048.18 brut 906.25 net (maximum 28.10%, soit 1155.06€ brut 998.67 € net)  
- 3.5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour chaque adjoint 
150.01 brut 124.39 net (maximum 10.90%, soit 448.05€ brut soit 387.19 € net) 150.01 brut 124.39 net. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 

après en avoir délibéré,  

au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
- DECIDE de fixer les taux des indemnités comme ci-dessus mentionnés. 

 

DELEGATION DE POUVOIRS AU MAIRE 

Aux termes de l’article L 2121-29 du CGCT, « le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires 

de la commune. »  

Le conseil municipal est donc investi d’une compétence générale pour délibérer des affaires 

communales. Il peut toutefois, pour des raisons d’ordre pratique, déléguer tout ou partie de ses 

attributions au maire. Ces délégations permettent de simplifier la gestion des affaires de la commune, 

tout en fournissant un gain de temps. Ainsi, les compétences déléguées écartent l’intervention 

obligatoire et répétée du conseil municipal. 

Il est proposé de déléguer au maire pour la durée de son mandat les missions suivantes : 

1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
4°De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants comme suit, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget   

• Des marchés et des accords-cadres de fournitures d’un montant inférieur à 1500€ H.T. ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du 
montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget,  

• Des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 1500€ H.T ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants (ou leurs avenants qui n’entraînent pas une 
augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%,) lorsque les crédits sont inscrits 
au budget. 

• Des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 1500€ H.T. ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant 
du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;  
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
7° De créer des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  
10° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ;  
12° De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, à tous stade de la procédure et pour l’ensemble du contentieux 
communal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1000 € pour les communes de moins de 50 
000 habitants ;  



COMMUNE DE SAINTE PALLAYE  CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2026 

8 

 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 1000 € ;  
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre ;  
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 
après en avoir délibéré,  
au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
- DECIDE de déléguer au maire pour la durée de son mandat les missions telles que détaillées ci-dessus, 
- PREND ACTE que le maire rendra compte de l’exercice de cette délégation à chacune des réunions 
obligatoires du conseil municipal, soit une fois par trimestre.  
 
DESIGNATION DE DEUX DELEGUES COMMUNAUX SIEGEANT AU SEIN DU COMITE DE TERRITOIRE DE 

LA « FEDERATION EAUX PUISAYE-FORTERRE » 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-7, L5212-7 et L5212-

8 ; 

Vu l’arrêté interpréfectoral n°PREF/DCPP/SRC/2016/0673 des 14 et 17 novembre 2016 portant sur la 

création du syndicat mixte dénommé « Fédération Eaux Puisaye Forterre » issu de la fusion des 

syndicats primaires et communs, créé depuis le 1er janvier 2017 ; 

Vu les statuts de la Fédération Eaux Puisaye Forterre du 12 septembre 2022 ; 

Considérant que le comité syndical est composé de délégués titulaires et de délégués suppléants, élus 

pour siéger au sein des six comités de territoire qui constituent des commissions locales d’eau et 

d’assainissement, 

Considérant que le syndicat mixte doit installer son organe délibérant après installation du Conseil 

Municipal, puis l’installation du Conseil Communautaire,   

Considérant qu’il convient dès lors de procéder à l’élection des deux délégués titulaires et des deux 
délégués suppléants qui représenteront la commune au sein du comité de territoire de l’est dont elle 
dépend. L’ensemble des délégués du territoire considéré désignera les délégués devant siéger au 
comité syndical de la Fédération Eaux Puisaye-Forterre, 
 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de procéder à l’élection des délégués à la 
Fédération Eaux Puisaye Forterre. 
Mme Françoise GOUNOT et M. Marc VALERO se portant candidats pour être délégués titulaires 
communaux élus au comité de territoire,  
Mme Alyson RENAULT et M. Joris MAILLARD se portant candidats pour être délégués suppléants 
communaux au comité de territoire,  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 

après en avoir délibéré,  

au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
DESIGNE Mme Françoise GOUNOT et M. Marc VALERO délégués communaux titulaires élus au sein du 
comité de territoire de l’est. 
DESIGNE Mme Alyson RENAULT et M. Joris MAILLARD délégués communaux suppléants au sein du 
comité de territoire de l’est. 
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE DE SAINTE-PALLAYE A L’ASSEMBLEE SPECIALE 

DU SYNDICAT MIXTE AGEDI 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ; 
Vu les statuts du Syndicat Mixte AGEDI, et notamment les dispositions relatives à la composition de 
l’Assemblée Spéciale ; 
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Considérant que chaque membre adhérent du Syndicat Mixte AGEDI doit désigner un représentant 
ainsi qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée Spéciale ; 
Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la 
désignation des représentants de la commune de Sainte-Pallaye au sein de l’Assemblée Spéciale du 
Syndicat Mixte AGEDI ; 
 
Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte AGEDI, le conseil 
municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant afin de permettre à la 
commune de participer aux réunions de l’Assemblée Spéciale, notamment pour prendre part à la 
désignation des membres du Comité Syndical et aux débats portant sur les orientations du Syndicat. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 
après en avoir délibéré,  
au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : M. Jean-Paul KRAWEZYK, adjoint au maire. 
DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : M. Marc VALERO, Maire 
PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en cours. 
AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte AGEDI et à accomplir 
les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de légalité. 
 
COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRE 

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de nommer les membres de la 
commission d’appel d’offre. 
Considérant qu’outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du 
conseil municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste, pour une commune de moins 
de 3500 habitants. 
Toutefois en application de l’article L2121-21 du code général des collectivités territoriales, si une seule 
candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans 
les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel à candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné 
lecture par le Maire. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 
après en avoir délibéré,  
au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
DESIGNE : 
M. Joris MAILLARD 
Mme. Françoise GOUNOT 
M. Jean-Paul KRAWEZYK, membres de la commission d’appel d’offre 
 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE L’YONNE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ; 
Considérant que chaque membre adhérent aux différents organismes doit désigner un représentant 
ainsi qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée ; 
Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la 
désignation des représentants de la commune de Sainte-Pallaye au sein de l’Assemblée des différents 
organismes ; 
 
Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Départemental 
d’Energie de l’Yonne, le conseil municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant afin de permettre à la commune de participer aux réunions de l’Assemblée. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 
après en avoir délibéré,  
au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : Mme. Françoise GOUNOT. 
DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : Mme. Morgane BOISDRON 
PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en cours. 
AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat et à accomplir les 
formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de légalité. 
 
COMMISSIONS COMMUNALES 

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de créer les commissions communales 
et de désigner les membres de ces dites commissions. 
 
Les commissions proposées sont la commission finances et la commission projets collectifs. 
 
Considérant qu’outre le maire, son président, ces commissions sont composées de membres du conseil 
municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du maire, 
après en avoir délibéré,  
au scrutin à main levée, à l‘unanimité des membres présents ou représentés,  
DECIDE de la création des commissions communales finances et projets collectifs, 
DECIDE de désigner le conseil municipal dans son intégralité comme membres. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h15. La prochaine réunion est fixée au jeudi 23 
avril 2026 à 19h00. 
 
 
 
 
Le Maire,       Le secrétaire de séance 


